République du Bénin

[image: image2.emf] 


Ministère chargé, de la Prospective, du Développement et  de l’Évaluation de l’Action Publique (MPDEAP)
[image: image3.png]


Institut National de la Statistique et de l’Analyse Économique (INSAE)

[image: image4.png]



Deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE2)


Octobre 2008

Du 2 au 8 octobre 2008 s’est tenue au CODIAM à Cotonou, la formation des contrôleurs du Deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE2). Cette formation qui a duré 6 jours a réuni 63 contrôleurs et a permis à ces derniers de s’approprier la méthodologie, les questionnaires et les manuels du deuxième recensement général des entreprises. Au terme de la formation, les formateurs ont exprimé un satisfécit aux contrôleurs. 

Le présent rapport fait une synthèse des 6 jours de travaux.
I. Journée du jeudi 02 octobre 2008
La formation a commencé le jeudi 02 octobre à 10h14 après la distribution des paquets de documents (questionnaires, manuel du chef d’équipe/contrôleur, programme de la formation) aux contrôleurs et aux formateurs.
L’introduction à la formation a été faite conjointement par M. Bruno NOUATIN (Directeur du Traitement de l’Information et des Publications), M. Hyppolite TOGONOU (Directeur des Etudes Démographiques) et M. Michel SOEDE (Directeur des Statistiques et Etudes Economiques). Leur intervention s’est axée dans une première partie sur la présentation du recensement qui entre dans la réalisation des objectifs du gouvernement. Le rôle des contrôleurs a ensuite été abordé : ils sont les « superviseurs du terrain », c'est-à-dire les premiers responsables de l’opération de terrain. Ils auront donc à s’approprier les diverses instructions et ensuite former les agents recenseurs dans 10 jours environ.
Les dispositions administratives concernant la formation sont ensuite abordées : 5 000 comme frais de subsistance journalier et des frais de déplacements de leur localité respective au lieu de formation.
Avant la présentation du programme de la formation, il a est signalé une modification dans la journée du lendemain (vendredi 03 octobre) : en raison de l’ouverture officielle de l’opération par le Ministre Pascal I. KOUPAKI, la présence de tous est exigée à la cérémonie de lancement prévue à 09h00 (présence effective à 08h30) à la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin.
Le programme de la journée est présenté, suivi de la présentation individuelle des contrôleurs. Mais la présentation individuelle des contrôleurs est suspendue pour le contrôle de la présence ; l’absence d’un certain nombre de contrôleurs étant constatée. Ce contrôle a effectivement révélé six (6) absents et la présence de personnes non sélectionnées sur la liste des contrôleurs. Il a été demandé à ces derniers de se retirer. Ce qu’ils ont fait.

La formation a repris son cours avec la prescription d’éteindre tous les portables et ceci pendant toute la durée de la formation.

PRESENTATION DU RGE 2 : GENERALITES ET OBJECTIFS 
Cet exposé a débuté par la présentation des différents partenaires de l’opération : le Gouvernement béninois, le Millenium Challenge Account (MCA Bénin), Coopération Suisse, les Pays-Bas ; avec pour agence d’exécution du recensement l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE).

Ont été successivement abordés le contexte, les objectifs, les avantages, le champ, la méthodologie, la structure organisationnelle, le planning des activités et le financement du RGE 2.
CONTEXTE
La vision du gouvernement à travers les objectifs stratégiques de développement nécessite de disposer d’un système d’information à jour qui se remarque déjà par la mise en place d’un certain nombre d’enquêtes auprès des ménages et par le RGPH 3, EBC, EMICoV, EDS 1997-2001-2006). Ces informations se limitent à la démographie pour la plupart, mais pas d’informations sur le système productif d’où la justification de la réalisation de ce recensement des entreprises.

OBJECTIFS

Le RGE II vise recueillir les informations qualitatives et quantitatives sur toutes les entreprises installées sur le territoire national, concernant leur localisation, leur production, le niveau réel d’emploi créé au Bénin, etc.

AVANTAGES

Le RGE II permettra de répondre aux questions suivantes : Que produisons-nous au Bénin ? Qui produit ? Où produit-on ?

Spécifiquement, l’opération servira entre autres à faire ressortir de nouveaux pôles d’investissement et les secteurs porteurs, à mesurer les potentialités économiques, à cerner l’environnement concurrentiel des opérateurs économiques, orienter la politique de l’Etat.

CHAMP DU RECENSEMENT 
L’unité statistique à recenser est l’établissement appartenant à toute entreprise du secteur moderne ainsi que les unités économiques sédentaires et semi-sédentaires évoluant dans l’informel. Les unités installées dans les marchés sont également concernées par cette opération.

Les entreprises sédentaires sont des unités économiques ayant un local avec fermeture sécurisée où les outils de travail sont disponibles de façon permanente. 

Les entreprises semi-sédentaires par contre, sont des unités économiques ayant un local sans fermeture.

Sont exclues du champ du recensement les unités économiques n’ayant pas un local. Ainsi, les ambulants ne sont pas concernés.

METHODOLOGIE
L’opération s’est déroulée en plusieurs phases : la collecte préliminaire et le recensement pilote (déjà réalisés) et à venir la phase de collecte et celle de traitement et de publication des résultats. La phase de collecte est prévue pour durer soixante (60) jours.

La collecte se fera en deux phases : l’énumération et l’administration du questionnaire. L’énumération consiste à prendre dans un cahier d’énumération des informations concernant la raison sociale de l’unité, son adresse et son activité principale. C’est après cette phase que l’on procèdera aux interviews.

La méthode de collecte est l’interview directe des chefs d’établissement. Cependant, pour les grandes entreprises et quand le chef d’entreprise n’est pas immédiatement disponible, on peut déposer le questionnaire et suivre pour qu’il soit bien rempli et enfin aller le retirer.

En milieu urbain on procèdera à un balayage systématique des tous les quartiers de ville. En milieu rural, seuls les chefs lieux d’arrondissement seront pris en compte. Cependant si une unité est signalée dans une un autre village (différent du chef lieu) – cela relève particulièrement de la vigilance du contrôleur –  elle doit être recensée.

En l’absence de la cartographie censitaire, trois grandes subdivisions ont été retenues, mais sans support physique : Zone  de recensement, Arrondissement de recensement et Aire de dénombrement (qui sont des découpages à l’intérieur du quartier, prérogative aussi du contrôleur et du chef d’équipe)

Pour l’opération, onze (11) types de questionnaires ont été élaborés : Agriculture, Artisanat, BTP, Commerce, Industrie, Réceptif hôtelier, Santé, Secteur Educatif, Transport, TIC et Autres services (regroupant tout ce qui n’est pas contenu dans les services isolés). Les entreprises entrant dans le champ de chaque type de questionnaire seront présentées plus en détails dans lors de la présentation de chaque type de questionnaire.

Ce sont les unités marchandes (unités qui offrent leur prestation contre rémunération) qui seront recensées.

ORGANIGRAMME
· Comité de pilotage, avec à sa tête le Directeur de Cabinet du Ministère de la Prospective, du Développement et de l’Evaluation de l’Action Publique (MPDEAP), dont les autres membres sont entre autres la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin, le conseil national du patronat, le ministère de l’industrie.
· Comité de coordination composé du Directeur Général et du Directeur Général Adjoint de l’INSAE) ;

· Comité technique composé des cadres de l’INSAE qui ont conçu l’opération et qui ont élaboré les documents techniques. Directement rattachées à ce comité, l’on a la structure de collecte (Superviseur, Contrôleur, Chef d’équipe et Agent recenseur) et la structure de traitement.

· Organe d’exécution : l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), avec la Direction des Statistiques et Etudes Economiques (DSEE) comme direction technique de l’opération.

Comme signalé plus lors de l’introduction la cérémonie officielle de lancement officiel aura lieu demain, vendredi 03 octobre 2008 à la CCIB. Le dénombrement débutera le 20 octobre 2008 et prendra fin le 19 décembre 2008. Le traitement et l’analyse se feront du 17 novembre 2008 au 17 mai 2009. Le coût de l’opération s’élève à 1 244 323 160 réparti comme suit : 

Budget national : 39,8%
MCA : 40,1%
Coopération suisse : 10,5%
Pays-Bas : 9,6%
Le slogan du  RGE 2 est le suivant : « EN AVANT POUR LE PARI DU DEUXIEME RECENSEMENT DES ENTREPRISES AU BENIN »

La parole a été ensuite donnée aux contrôleurs pour d’éventuelles préoccupations. Ils ont fait remarquer que le questionnaire TIC n’est pas programmé dans le planning. L’assurance leur a été donné que tous les questionnaires seront présentés.
Une pause a été prise de 11h45 à 12h00. A la reprise, l’accent est maintenant mis sur la définition des différents concepts du RGE II.
DEFINITION DES CONCEPTS ET PRESENTATION DE LA METHODOLOGIE

Elle a consisté en la lecture du manuel de l’agent recenseur à partir de la page 7. Cette partie a été conduite par M. Bruno NOUATIN (Directeur du Traitement de l’Information et des Publications) qui a ponctué chaque paragraphe de commentaires et de précisions (ce sont les commentaires qui sont ressortis au niveau de ce paragraphe). Les questions sont celles posées par les contrôleurs.

CHAMP DU RECENSEMENT

· Balayage systématique en milieu urbain ; en milieu rural, chef lieu d’arrondissement

· Toutes les entreprises tenant une comptabilité ou non seront prises en compte

· Seules les unités possédant un local seront recensées

QUESTION : Les bonnes dames sous un parasol sont elles prises en compte ?

REPONSE : Un local étant fixe et le parasol pouvant être déplacé au bon vouloir de la vendeuse, ces bonnes dames ne sont pas prises en compte. Mais s’il y a un hangar même sans porte, cette unité sera prise.
QUESTION : Les cabines téléphoniques sont-elles à recenser ?

REPONSE : Si dans un local, oui !
Unités administratives

· Inscrire avec précision les informations concernant le département, la commune, l’arrondissement, le quartier. A signaler également que les limites du quartier doivent être maîtrisées car les aires des dénombrement sont contenues dans le quartier.

Divisions de travail
· Aucune aire de dénombrement ne doit chevaucher sur deux (2) quartiers

· Il faut également constituer les aires de dénombrement en fonction de la densité. Un quartier comme Ganhi n’a pas la même densité en entreprises que Menontin.

· Passer au maximum trois (2) à trois (3) jours dans un quartier, compte tenu du travail à abattre

· Les fiches récapitulatives permettront de connaître la densité des quartiers en entreprises

· Arrondissement de recensement : Hors des villes à statut particulier (Cotonou, Porto-Novo, Parakou), un arrondissement de recensement est confondu à un deux (2) arrondissements administratifs. Dans les villes à statut particulier, l’arrondissement de recensement correspond à un (ou une partie) d’arrondissement administratif

La suite de la présentation est dirigée par M. Sourou DJATON et M. Victor BANKOLE.

DEFINITIONS DES CONCEPTS
· Ce n’est pas l’effectif du personnel de l’entreprise qui détermine la nature de l’unité : même s’il y a une seule personne, c’est une unité à recenser.

· Exemple d’entreprises à plusieurs établissements : les banques (Ecobank, Bank of Africa qui ont plusieurs établissements dans le pays et parmi ces établissements il y a un établissement principal : pour le cas d’Ecobank, l’établissement principal est à Ganhi)

· Ce n’est plus l’INSAE qui immatricule les entreprises, mais la Direction Générale des Impôts et Domaines (DGID) avec le numéro IFU (Identifiant Fiscal Unique). Les entreprises n’ayant pas un numéro d’immatriculation sont nécessairement dans l’informel.

· Le travail sur le terrain ne consistera pas à déterminer qui est formel ou pas. Cela se fera après traitement des données.

QUESTION : Une couturière qui fabrique des tenues et qui les revend. Où la classer ?

Essai de réponses des formés :

1- Confection (donc artisanat) et vente (donc commerce) donc deux (2) établissements à distinguer.
2- Plutôt une activité principale et une activité secondaire à distinguer.
REPONSE DES FORMATEURS : Il s’agit d’une entreprise artisanale ; les critères déterminant les unités artisanales seront vus en détails lors de la présentation des questionnaires et des champs y afférant. Le commerce, c’est la vente en l’état.

QUESTION : Un établissement de l’entreprise est dans ma zone de recensement, mais on me renvoie vers l’établissement principal qui n’est pas dans ma zone de recensement. Que fais-je ?

REPONSE : Recenser l’établissement dans sa zone de dénombrement et ne pas se préoccuper de l’autre car il sera recensé par une autre équipe (celle qui est dans la zone de travail concerné).

· Sédentaire : local avec fermeture ; semi-sédentaire : local sans fermeture. Notion de base très importante : unité ayant un local

STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE ET UNITES A RECENSER
C’est toujours la lecture du manuel qui continue et qui est ponctuée par les précisions de formateurs et les questions des contrôleurs.

STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE

· Premier travail à faire (très important) : la délimitation des AD qui doivent avoir des limites facilement identifiables

Le repérage de l’aire de recensement

· Cette partie de l’opération doit être minutieusement suivie par le contrôleur de sorte que chaque agent recenseur ait une idée très claire de son aire de dénombrement (AD). Les AD ne doivent pas se chevaucher entre elles et ne doivent pas non plus chevaucher sur plusieurs quartiers. Les limites des AD doivent être essentiellement les principales ruelles.

L’énumération des établissements dans l'AD

· Pour le marquage des entreprises énumérées et recensées, il ne s’agira plus de mettre R et ensuite d’entourer. Des autocollants sont prévus à cet effet et les explications concernant l’utilisation seront données.

· Important de contacter les responsables des entreprises lors de l’énumération car ils ne savent pas a priori pourquoi les agents recenseurs là.

· Explications données sur le graphique (p.13 du manuel de l’AR) proposé pour le ratissage des AD.

La séance est suspendue à 13h30 pour la pause. Mais avant, l’accent a été mis sur la présence et l’assiduité des contrôleurs qui doivent avoir à l’esprit que leur sélection n’est pas définitive. La reprise est prévue pour 15h30. 

OBLIGATIONS DES DIFFERENTS ACTEURS DU TERRAIN 

Cette partie est présentée par MM. YAYI Constant et SANNI Kabirou. Elle a débuté par l’organisation hiérarchique du personnel de terrain. A la base, il y a l’agent recenseur (AR); ensuite le chef d’équipe qui a sous sa responsabilité cinq (5) agents recenseurs. Le contrôleur, quant à lui, a sous sa responsabilité quatre (4) chefs d’équipe.

L’accent est ensuite mis sur la correspondance entre les divisions de travail et le personnel de terrain. L’aire de dénombrement (qui est une subdivision du quartier) est la zone de travail de l’AR. L’arrondissement de recensement (un ou 2 arrondissements administratifs hormis dans les villes à statut particulier) est celui du chef d’équipe. Le contrôleur a une zone de recensement (une ou 2 communes administratifs hormis dans les villes à statut particulier) comme division de travail.

ROLE DU CONTROLEUR
La description du rôle du contrôleur a consisté en la lecture du manuel du contrôleur aux pages 5 et suivantes. La lecture est interrompue par les formateurs pour des commentaires et précisions et les questions formulées par les contrôleurs.

· Repérage de sa zone de travail et implicitement de ceux qui sont sous sa responsabilité

· Contact avec les autorités locales et les tenir au courant du déroulement de l’opération

· S’assurer de la disponibilité des fournitures de terrain

Le contact entre contrôleurs et chefs d’équipe doit être permanents et le travail de contrôle doit être véritablement fait pour assurer le convoi de questionnaires bien remplis.

QUESTION : Y a-t-il une rémunération pour les frais de communication ?

REPONSE : Non, cela est intégrée dans la rémunération globale.

QUESTION : Qu’y a-t-il de particulier pour les marchés de Dantokpa et Arzèkê ?

REPONSE : Comme dit plus haut, pas de recensement le jour du marché (car il y a des gens qui viennent spécialement ces jours là ; on veut cerner l’activité ordinaire) et pour les grands marchés, on y va avec toutes les équipes les premiers jours de l’opération.

QUESTION : Que faire pour le cas du marché Dantokpa qui s’anime presque tous les jours ?

REPONSE : Il y a des jours officiels de marchés, ce sont ces jours qu’il faut éviter.

Un accent est encore mis sur les unités à recenser : celles ayant un local (les sédentaires et semi sédentaires), et ce ne sont pas les individus que l’on recense, mais des unités économiques.

Procédure à suivre sur le terrain

Les premiers jours de l’opération, il s’agira d’énumérer (sur les fiches d’énumération) les unités et ensuite on passe à l’administration des questionnaires. Les questionnaires finalisés doivent être remis au chef d’équipe qui vérifie la qualité du travail. C’est après cela qu’il le transmet au contrôleur.

REPARTITION DU TRAVAIL ENTRE LES AGENTS RECENSEURS (p.9)

Question d’un formateur aux contrôleurs : Qu’est-ce qui peut permettre de juger du caractère difficile de certaines zones sur le terrain ?

Réponse : La concentration des unités dans le zone (un des rôles du cahier d’énumération). Il faut donc faire le maximum pour répartir le plus équitablement les aires de dénombrement.

ASSURANCE QUALITE DES DONNEES (p.9)

Pour le chef d’équipe

· Suivi les tous premiers jours du dénombrement (en particulier les AR qui ont des difficultés lors du remplissage)

· Contrôle systématique des questionnaires

· Différents types d’erreurs : les omissions, les informations inadmissibles, les erreurs d’incohérence

· Contrôle de couverture doit être fait afin de s’assurer qu’aucune unité devant être recensée n’a été oubliée.

Question d’un formateur aux contrôleurs : Pourquoi lit-on les règles à suivre par les chefs d’équipe ?

Réponse : Les contrôleurs sont responsables de tout ce qui se fait sur le terrain. Ils sont également appelés à former les autres agents et sont donc censés tout comprendre.

Par comparaison avec EMICoV, beaucoup d’erreurs ont été constatées dans le remplissage des questionnaires et pour les corriger il fallait repartir dans des zones assez reculées, ce pourquoi l’accent est mis sur le contrôle au fur et mesure de l’arrivée des questionnaires

Pour le contrôleur

· Observation et vérification  du travail du chef d’équipe

· Passage dans les AD où des problèmes particuliers ont été signalés

· Contrôle de couverture sur le terrain

QUESTION : En quoi consistera le redéploiement ?

REPONSE : On passera d’une zone à une autre si le travail est fini dans la première zone.

Précisions sur les fiches récapitulatives :

L’AR fera la synthèse du travail dans l’AD sur sa fiche récapitulative. Et ainsi de suite, on doit pouvoir avoir la synthèse par quartier, par arrondissement par commune et par département.

Pour le contrôleur et le chef d’équipe

· Faire attention aux non réponses aux questions

· Remise des documents aux superviseurs : l’idéal serait de remettre les questionnaires relatifs à la Zone de recensement.

L’attention a été attirée sur la correction des premières erreurs afin qu’elles ne se reproduisent pas après. Le travail accompli lors des premiers jours est donc déterminant pour la suite.

Les réunions de rencontre des équipes doivent être tenues dans des endroits adéquats (pas dans les buvettes ou des endroits publics, etc.)

Les contrôleurs doivent également tout faire pour parcourir toutes les équipes les deux (2) premiers jours afin de relever les erreurs et les corriger. Très important pour la suite !

L’accent a été mis sur les instructions données à la page 10 du manuel du contrôleur sur le suivi les tous premiers jours ; instructions qui doivent être compris comme un suivi particulier et accru les premiers jours. Ceci impliquant bien entendu la participation des contrôleurs qui doivent aider les chefs d’équipe dans cette tâche.

Règles générales de contrôle
Un accent a été mis sur le fait que le contrôleur doit s’assurer que l’écriture du chef d’équipe et de l’agent recenseur soit lisible. Il est rappelé aux contrôleurs en formation qu’ils seront évalués à travers un contrôle de connaissance, afin de s’assurer que le message est bien perçu et de remplacer au besoin ceux qui seraient défaillants.

Dans le contrôle des questionnaires, il faut vérifier que les sauts sont respectés, que les codes réponses ont été encerclés et que rien n’est inscrit dans les cases prévues pour la codification.

Il faut vérifier la cohérence des réponses (par exemple, une unité créée en 2007 qui a un chiffre d’affaire en 2006).

Il est 17h ; une pause de 15 mn est accordée.
PRESENTATION DU CAHIER D’ENUMERATION

Présentation des différentes informations à renseigner

N° d’ordre : 001, 002, etc.

Raison sociale : C’est le nom de l’unité qui se trouve généralement sur l’enseigne. Si l’unité n’a pas de raison sociale, prendre le nom du chef d’établissement ou celui de la personne rencontrée (si le chef d’établissement n’est pas là).

Adresse de l’établissement : cela ne va pas poser problème pour les unités relativement structurées. Il faudrait également prendre à ce niveau les informations pouvant permettre de retrouver facilement les unités.

Activité principale : il ne s’agit pas des activités secondaires, mais l’activité principale qui est unique. C’est cette activité principale qui permettra de savoir quel type de questionnaire à administrer.

Type de questionnaire : l’AR n’inscrit dans cette colonne. C’est le chef d’équipe qui remplit cette partie.

QUESTION : Le Nom du contrôleur est absent sur la fiche d’énumération ?

REPONSE : Un oubli qui, si possible, sera corrigé.

QUESTION : Eclaircissement sur la notion d’activité ?

REPONSE : L’activité principale est celle à laquelle l’unité consacre le plus de temps

Le commerce est l’achat et la vente en l’état. Si l’on produit, ce n’est pas pour stocker, mais pour vendre. Une unité qui produit ne fait du commerce. Par contre, une autre qui achète ce que cette unité produit et le revend en l’état fait du commerce.

La séance de ce jour est levée à 18h30. Le rendez-vous est donné pour le lendemain à 08h30 à la CCIB (la présence sera contrôlée).

II. Journée du 03 octobre 2008
La matinée de cette journée a été consacrée à la cérémonie du lancement officiel du RGE par le Ministre d’Etat. 

D’entrée de jeu le RGE a été défini comme une opération qui va doter notre pays d’un outil qui présentera le visage économique de notre nation et l’entreprise au cœur du développement. La cérémonie de lancement est donc la preuve que les gouvernants de ce pays ont le souci du développement de ce dernier. Cette opération permettra de disposer d’un répertoire des entreprises, d’une base de données intégrée sur l’appareil productif national, il ne doit pas être la chose de l’Etat mais de tous, c'est-à-dire Etat, Entreprise et contribuable. 

Un film documentaire a été présenté invitant les entrepreneurs à se faire recenser pour bénéficier d’éventuelles mesures d’accompagnement du  gouvernement. 

Le président de la Confédération Nationale des Artisans du Bénin (CNAB) a fait remarquer que l’artisanat occupe 13% de la population. Le RGE constitue une opération capitale des artisans. Le Président de la CNAB invite ces derniers à ne point négliger l’opération et DE réserver un accueil chaleureux aux agents recenseurs et tous ceux qui y sont impliqués. Enfin le Président de la CNAB signale que les artisans attendent fortement de ce recensement l’émergence de notre pays.

L’entreprise est au cœur du développement et de l’émergence de notre pays dans la perspective de la croissance et de la réduction de la pauvreté, le gouvernement s’est engagé à prendre en charge les travaux statistiques qui permettront de faire l’Etat des lieux  dans le domaine économique. Selon le Ministre Pascal I. KOUPAKI, le RGE couvrira l’ensemble du secteur tertiaire et secondaire et d’une partie du primaire. La complémentarité sera assumée par le RNA. Il permettra d’approfondir les spécificités régionales dans notre pays et de cerner le potentiel économique de notre pays. Le Ministre invite donc les chefs d’entreprises à collaborer dans la mesure du possible pour l’obtention des résultats escomptés, en souhaitant que nous restions tous mobilisés pour ces deux (02) mois de collecte. Par cette cérémonie, le Ministre a lancé officiellement le deuxième Recensement Général des Entreprises. 

 A la reprise dans la soirée, le questionnaire agriculture a été étudié.
PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE AGRICULTURE

 Le champ de ce questionnaire est notifié à la page 15 du manuel de l’agent recenseur où il est précisé que les exploitations agricoles ne sont pas concernées par le questionnaire agriculture.   

Notons :
- Les jardins et les surfaces agricoles ne seront pas pris en compte dans le RGE ; ils sont recensés par le RNA. Le  champ du questionnaire agriculture concerne par les entreprises ayant un local.

- Les sections communes c'est-à-dire les  questions identiques aux 11 questionnaires ne seront plus revues lors de la présentation des autres questionnaires. Ne rien mettre dans les cases à droite.
- QUESTION : Sur la page de garde, il est dit de ne rien mettre inscrire à la partie droite. Est-ce à dire que les numéros du questionnaire et de l’AD ne seront pas remplis ?
- REPONSE : Ils seront remplis par l’AR et les numéros inscrits dans les cases. Le numéro de l’AD est donné à l’AR par son chef d’équipe (qui numérote les AD de façon continue dans le quartier). Par ailleurs l’AR numérote de façon continue les questionnaires (tous types confondus) au sein de l’AD.

- Les noms des communes sont à inscrire en toutes lettres et non en abrévié. Exemple : Cot pour Cotonou

Pour les CODES RESULTATS :

- Le code 2 (A compléter) est inscrit lorsque le remplissage du questionnaire n’est pas fini et que l’AR a pris un rendez pour aller le finaliser. Ce code ne peut donc figurer que lors de la première visite.
- Le code 3 (Partiellement rempli) est à inscrire lorsqu’après maintes visites l’AR n’a pas pu finir de remplir le questionnaire au niveau de l’unité économique. Il est important de signaler très tôt cette situation au chef d’équipe qui va tenter de résoudre le problème. Si le problème persiste, le contrôleur est avisé et au cas échéant le superviseur. 

- La création d’une entreprise se faisant par acte notarial, le changement d’adresse n’a pas d’influence sur sa date de création.

- QUESTION : Une ONG qui fait une activité marchande lucrative sera-t-elle recensée ? 

- REPONSE : Qu’une unité économique soit ONG ou pas, si elle mène une activité marchande, elle sera recensée. 

- Faire attention au saut à la question 4.4. Il renvoie à la question 4.10 l’unité qui répond NON à la question 4.4 (l’unité n’a pas de registre de commerce). Sans registre de commerce, l’unité ne peut avoir les numéros INSAE et IFU. La journée a pris fin à 18h 30
III. Journée du 04 octobre 2008
La journée a démarré par la présentation de la synthèse des travaux du 03 octobre 2008. 

La formation des contrôleurs dans la journée du 04 octobre 2008 a porté sur l’étude des questionnaires suivants :

· Agriculture (Secteur 13 à 17, sections qui n’ont pas été présentées la veille)

· Industrie

· Autres services

· Artisanat

· BTP

· Transport.

PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE AGRICULTURE (Section 13 à 17)

A ce niveau, l’attention a été mis sur :

· la sécurité foncière,

· les variables portant sur le chef d’entreprise,

· le loyer,

· la production,

· la capacité de l’entreprise à travers les moyens de production.

Après la présentation et les débats qui ont eu lieu sur ce questionnaire, on peut retenir pour l’essentiel :

1. L’AR doit faire preuve de beaucoup vigilance pour ne pas poser au répondant des questions évidentes. Par exemples, ne pas demander le sexe d’un chef d’établissement alors que c’est ce dernier qui répond aux questions.

2. Dans les grandes entreprises, les questionnaires peuvent être déposés mais au retrait de ceux-ci, il faut les vérifier sur place et corriger ou compléter les informations fournies par les entreprises au besoin.

3. Dans le manuel d’instruction des AR à la page 60 dans le tableau de production en valeur, barrer la colonne ‘’unité’’ car cette colonne n’est plus considérée à ce niveau sur le questionnaire. C’est plutôt la valeur totale de la production par produit qui est recherchée pour les années 2006 et 2007. Au niveau de ce tableau également, il s’agit des « bûches » et non des « bucherons ». 

4. A la section 14 intitulé « Chef d’entreprise », il s’agit de prendre à ce niveau des informations relatives au chef de l’établissement dans lequel l’interview est en train de se réaliser. 
5. Une entreprise industrielle est une unité économique qui, à partir d’un processus de production, transforme les matières premières en produits finis destinés à une consommation finale ou non. La différence entre une entreprise industrielle et une unité artisanale a été précisée : une unité industrielle utilise des équipements modernes dans son processus de production alors que dans l’artisanat, le mode de production est principalement manuel. 

6. Pour les quantités et les montants, il faut inscrire les chiffres en les callant à droite et les faire précéder de zéro.

PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE INDUSTRIELLE

A ce niveau, un accent particulier a été mis sur la cible qui porte sur : 

· Les unités de transformation (Ex : SONEB) ;

· Les industries manufacturières ;

· Les unités de productions extractives.

En ce qui concerne ces unités industrielles, il a été recommandé aux contrôleurs de demander aux agents recenseurs et aux chefs d’équipe de déposer très tôt les questionnaires dans les entreprises car plusieurs personnes interviennent dans leur remplissage et l’expérience a montré qu’elles mettent un peu de temps à répondre.

Enfin, les questions concernant la production, les matières premières et la capacité de production ont été passées en revue.

A la section 17 du questionnaire Industrie portant sur les matières premières, il faut préciser aux AR qu’il s’agit des matières premières ayant servi à la production déclarée en 2006 et 2007.

Quant à la capacité de production installée (section 18), elle sera saisie à travers les produits finis de l’entreprise (les produits cités à la section 16). Demander aux AR d’accorder une importance particulière à cette partie du questionnaire qui doit être remplie avec beaucoup de soin pour permettre d’avoir les capacités de production des entreprises installées à la fin du recensement.

PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE ‘’AUTRES SERVICES’’

Ici, il s’agit de prendre en compte les services autres que ceux concernés par d’autres questionnaires spécifiques au recensement (réceptif hôtelier, santé, secteur éducatif, TIC, transport).

La cible ici porte sur :

· Les agences de voyage ;

· Les entreprises immobilières ;

· Les services traiteurs ;

· Les entreprises de télécommunication ;

· Les cabines téléphoniques ;

· Les cabinets d’études ;

· La poste ;

· Les cabinets d’architecture ;

· Les banques ;

· Les IMF ;

· Les sociétés d’assurance etc …

Ici, les prestations de service et la capacité installée à travers les produits et les moyens de production de l’entreprise ont focalisé l’attention des apprenants.

Beaucoup de débats ont eu lieu sur la capacité de production dans les unités économiques, où il a été proposé de parler à la fois des 10 principaux produits ou des 10 principaux moyens de production à la section 17.

Les présentateurs ont promis de revoir cette partie et apporter les précisions nécessaires dans le manuel d’instructions aux AR. Ils ont aussi demandé aux contrôleurs de mettre un accent particulier sur la capacité de production aux AR pour que les précisions nécessaires soient prises en compte lors de la collecte des données.
PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE ARTISANAT

Ici, il a été mis l’accent sur le fait que les techniques de production dans le secteur artisanal ne sont pas modernes.

La cible ici, porte sur les branches d’activités suivantes :

· Bâtiments,

· Alimentation,
· Métaux et construction mécanique,
· Pierres,

· Bois et fibres végétales,

· Textiles, habillements, cuir et peaux,

· Arts et décoration,

· Poterie et céramique,

· Installation, maintenance, entretien, réparation et images,

· Electronique, électricité et froid,

· Hygiène et soins corporels.

Les corps de métiers composant chacune de ces branches d’activités ont été présentés. 

Après la présentation du champ d’entreprises recensées par ce questionnaire, les sections 3, 16 et 17 portant respectivement sur l’effectif du personnel, la production et les moyens de production (qui sont pour l’essentiel les outils de travail) ont été passés en revue.

Aussi, un accent particulier a été mis ici sur le capital social pour permettre aux contrôleurs de rappeler aux AR qu’il faut prendre tout ce qui a été investi lors de la création et au démarrage des activités de l’entreprise.

A la question 3.2 du questionnaire artisanat (« Avez-vous des apprentis ? »), un contrôleur a attiré l’attention sur le fait que la question pouvait prêter à confusion telle que formulée : le répondant peut penser que cela se réfère au présent. La remarque étant pertinente, il a été convenu que la question prendra la formulation suivante dans la dernière version du questionnaire : « Acceptez-vous habituellement des apprentis ? ».
Dans le manuel de l’agent recenseur à la page 68, il est écrit « 14.7 : Ethnie » ; ce qui ne correspond pas à la question 14.7 du questionnaire artisanat. Il s’agit au fait d’une erreur dans le manuel ; ce qui devrait être écrit est le suivant : « 14.5 : Ethnie ».
PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE BTP

Ici, Les unités concernées par ce questionnaire sont les entreprises spécialisées dans la construction des bâtiments et/ou dans les travaux publics.

Ensuite, l’attention a été focalisée sur les travaux réalisés en 2006 et 2007 et la capacité installée à travers les moyens de production qui sont pour l’essentiel les outils de travail (Ex : les grues, et tout autres outils de construction).

Une erreur (« Ainsi donc pour le menuisier ») s’est glissée dans le manuel de l’agent recenseur à la page 73 dans la rubrique intitulée « Section 17 : Moyens de production : capacité installée (prendre les 10 principaux moyens de production).Cette phrase sera enlevée dans le manuel de l’agent recenseur.

PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE TRANSPORT

Le champ d’unités prises en compte par ce questionnaire porte sur les compagnies de transport aérien, terrestre, fluvial et maritime. Toutefois, il y a lieu de rappeler que les agences de voyages et les entreprises de location de voitures ne sont prises en compte ici mais elles seront plutôt interviewées avec le questionnaire ‘’AUTRES SERVICES’’.

Les domaines de transport aérien, maritime et fluvial ont retenu l’attention de l’assistance pendant la présentation. 

Au niveau du questionnaire, à la section 18 et à la section 19, les filtres « Aller à la question 18.6 » (après les questions 18.3) et « Aller à la question 19.5 » (après la question 19.2) des pages 12 et 13 qui renvoient à des questions qui n’existent pas dans le questionnaire sont restées en instance et les présentateurs ont promis apportés des instructions plus tard.

Par ailleurs, le saut à la question 18.2 a été supprimée (elle n’avait pas de sens car renvoyant à la question 18.3 qui vient juste après la question 18.2 ; le saut n’était pas nécessaire à ce niveau).

Dans le manuel de l’AR, la modification suivante a été portée à la page 76 dans le paragraphe relatif aux instructions de la question 19.4. « Hebdomadaire »  a été remplacé par « trimestriels » conformément au questionnaire.

IV. Journée du 06 octobre 2008

La quatrième journée a démarré par la présentation de la synthèse de la 3ème journée suivie de la 1ère évaluation ayant porté sur la formation reçue jusque là. Ensuite l’étude des questionnaires restants a été poursuivie. Au total, les cinq questionnaires restants à savoir ont été étudiés au cous de cette journée : santé, commerce, réceptif hôtelier, secteur éducatif et TIC.
PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE SANTE
Entrent dans le champ de ce questionnaire les centres de santé ou de consultation à caractère marchand à savoir les cliniques, les dispensaires, les hôpitaux ainsi que les centres confessionnels. Les pharmacies, les centres de santé publics non marchands et les agents de santé qui reçoivent à la maison sans un centre connu ne sont pas pris en compte ici. Par ailleurs, lorsque les hôpitaux ont des pharmacies à l’intérieur, cela constitue une activité secondaire et le questionnaire commerce (administré aux pharmacies) n’intervient pas.

S’agissant du remplissage de ce questionnaire, il présente seulement quelques spécificités par rapport à ceux déjà étudiés. Ainsi à la question 4.0 portant sur le type d’unité sanitaire, il est important de savoir :

· qu’un cabinet de soins est une unité sanitaire dirigée par un infirmier ; 

· qu’un cabinet médical est une unité sanitaire dirigée par un médecin ;

· qu’une clinique est une unité sanitaire disposant de plusieurs spécialités médicales ;

· et qu’un hôpital est une unité sanitaire disposant de toutes les spécialités en matière de santé. 

Aux sections 16 (« Prestations offertes ») et 17 (« Moyens de production : capacité installée »), il s’agit d’encercler le code correspondant à la prestation ou au moyen donné par le répondant lorsque cette réponse est dans la liste, et de compléter la liste dans l’espace réservé lorsque la réponse n’y figure pas.
PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE COMMERCE
Sont concernés, les unités économiques qui achètent et revendent en l’état y compris les buvettes.

Pour  les unités installées dans les marchés, la stratégie de collecte consistera spécifiquement à administrer directement le questionnaire sans phase énumération préalable et cela en un jour autre que le jour du marché. Dans les marchés, la phase d’énumération se fera en même temps que l’administration des questionnaires.
Pour ce qui concerne le remplissage de ce questionnaire, la spécificité concerne notamment la section 16 (« Produits vendus ») et 17 (« Moyens de production »). A la section 16, il est demandé de lister avec précision les 10 principaux produits. A la session 17, il convient de bien cerner la notion de magasin qui se définit comme un lieu de stockage différent du lieu de vente et qui peut se confondre avec l’habitation.
PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE ‘’RECEPTIF HOTELIER’’
Entrent dans ce champ les pensions, hôtels, motels et auberges. Il importe de faire la différence entre ces quatre lieux.

En effet, les pensions sont des maisons ou les personnes sont hébergées et nourries et y vivent comme en famille contre paiement. Les motels sont comme des hôtels mais sont le plus souvent situés au bord des grandes voies et réservés aux automobilistes. Quant au camping, ce sont des lieux où les gens se réunissent en famille au bord du lac ou du fleuve sous une tente. Les auberges sont par contre des lieux aménagés en campagne où l’on se repose.

Pour le remplissage de ce questionnaire, la spécificité concerne la session 16 (« Moyen de production ») et plus précisément la question 16.3 (« Quelle est la cote de votre établissement ? »). La cote est le standing de l’hôtel ; les hôtels connaissent généralement leur cote (1, 2, 3, 4 ou 5 étoiles) et les motels, auberges et camping sont sans cote.
QUESTIONNAIRE SECTEUR EDUCATIF
Entrent dans ce champ les unités éducatives privées à savoir : les écoles maternelles et primaires ; les collèges d’enseignement général ou technique, les universités ou écoles universitaires et les centres de formation professionnelle, sport ou tout autre discipline.

Pour le remplissage du questionnaire, il a quelques spécificités. A la section 2 (« Activités »), pour la question 2.1, il faut bien indiquer l’activité principale en prenant l’activité ou le niveau auquel le plus grand nombre d’heures est consacré ou qui rapporte le plus. Mais si l’activité principale n’a pu être déterminée ainsi, il faut choisir le niveau avec lequel le promoteur a démarré.

A la section 3  (« Effectif du personnel »), pour la question 3.1 (« Effectif du personnel »), il faut comptabiliser à ce niveau tout le personnel utilisé par l’unité, c'est-à-dire les enseignants ainsi que les secrétaires, comptables et autres agents qui interviennent dans l’établissement.

A la question 3.2 (où il est déterminé si l’unité est un établissement unique, principal ou secondaire) l’établissement est unique lorsque le promoteur ne dispose que de celui là. Il est principal lorsque le promoteur y siège mais dispose d’autres établissements ailleurs.

A la section 17 (« Garderie »), il faut reporter les réponses relatives au nombre d’enfants gardés, au nombre de salles, au nombre d’encadreurs et à la masse salariale des encadreurs (uniquement) de la garderie pour les trois dernières années scolaires dans les grilles réservées. Seules les salles destinées à la garderie sont comptabilisées.

A la section 19  (« Primaire »), pour la question 19.1, le cycle primaire est complet lorsqu’il compte les classes du CI au CM2.

A la question 19.2 (« Nombre d’écoliers »), il s’agit du nombre d’écoliers ayant fini l’année scolaire pour chacune des trois dernières années.
QUESTIONNAIRE TIC

Sont concernés les cybercafés, les médias privés (radio, télévision, organe ou agence de presse écrite).

En ce qui concerne le remplissage du questionnaire, à la section 17 (« Cybercafé »), la capacité de connexion à inscrire doit être en kbits. Si elle est fournie en Mbits, il faut faire la conversion en multipliant par 1000.

A la question 17.4 (« Nombre de poste »), il s’agit d’inscrire le nombre de postes hormis les serveurs.

Par ailleurs, des questions diverses ont été abordées au cours de cette 4ème journée et on peut retenir :

· Pour la formation dans les départements, les dispositions sont prises pour qu’il n’y ait pas de flottement.

· S’agissant de la communication autour du RGE, l’information est distillée de façon hiérarchique et le préfet informé doit répercuter l’opération sur les autorités locales.

· La question de la prise des coordonnées géo-référenciées reste toujours en suspens, en attendant les dernières informations concernant la disponibilité du GPS.

· Dans un garage où travaillent un mécanicien, un peintre et un soudeur, il y a trois établissements différents. Chacun fera donc l’objet d’une interview.
· Le cahier d’énumération déjà présenté sera tiré et distribué aux contrôleurs avant la fin de la formation.

· Chaque contrôleur élabore son plan d’évolution qu’il fait valider par son superviseur.

· La question liée à la rémunération des contrôleurs a été tranchée.

Signalons en fin que la 4ème journée a été marquée par la visite du Directeur Général de l’INSAE et de celle de la Directrice Administrative et Financière.

Le DG dans son intervention mis l’accent sur le rôle des contrôleurs sur le terrain. Durant la durée de l’opération, ils sont les représentants de l’INSAE. Il a ensuite rappelé les justifications de l’opération et souligné que les organisateurs en attendent beaucoup avant de mettre l’accent sur le fait que la réussite de l’opération dépend dans une large mesure de la façon dont les contrôleurs encadreront leurs équipes sur le terrain. Il a fini en les assurant qu’ils ne seront pas seuls sur le terrain. Le DG a ensuite répondu à quelques préoccupations exprimées par les contrôleurs.

La DAF quant à elle a procédé à la vérification de la présence effective de tous les contrôleurs par appel.

V. Journée 07 Octobre 2008
Après lecture et amendement du rapport de la quatrième journée, les formateurs ont dans un premier temps répondu aux différentes questions de compréhension des contrôleurs. Le problème de collecte dans les marchés a été évoqué et les consignes données ont permis de cerner la méthodologie de collecte dans ces marchés. La question 13.1 relative à la sécurité foncière et la question 15.1 qui traitent du loyer, ont également fait objet de discussion. A ce niveau, il a été retenu que les deux questions soient maintenues comme telles.

Le formateur a par ailleurs fait remarqué que la question 13.3 n’est pas une question à choix multiple et qu’une et une seule réponse est possible, par contre pour la question 7.2 de la section 7 toutes les modalités sont à renseigner. Au terme de ces précisions, un corrigé type de la première évaluation a été présenté. Selon les formateurs, les résultats ont été un peu décevants et ils recommandent de redoubler d’ardeur pour qu’à la seconde évaluation, les notes soient meilleures. Il a été également recommandé  aux contrôleurs de tout faire pour connaître :

· L’objectif du deuxième Recensement Général des Entreprises ;

· Le champ du recensement ; 

· et par unité économique quel type de questionnaire administrer.

L’attention été également attirée sur le fait que le cahier d’énumération n’est pas un questionnaire (dans le contexte de ce recensement).

Les participants ont eu ensuite droit à une nouvelle présentation du cahier d’énumération. Ce cahier est défini comme un ensemble de fiches d’énumération pour avoir une information sommaire de l’aire de dénombrement qui est confié à l’agent recenseur. Il permet de connaître la densité des différentes localités en unités de production et au chef d’équipe d’allouer les différents types de questionnaires aux agents recenseurs. 

Des consignes ont été données en ce qui concerne son remplissage. Ainsi, dans la colonne (1) il sera marqué le numéro d’ordre de l’établissement ; dans la colonne (2), la raison sociale de l’établissement ; dans la colonne (3) l’adresse de l’établissement. Quant à la colonne (4), l’agent recenseur devra y porter l’activité principale de l’établissement. Cette colonne est très importante car c’est elle qui indique au chef d’équipe le type de questionnaire à renseigner dans cinquième colonne (qui donne le type de questionnaire à administrer à l’unité). L’activité principale a été définie comme l’activité pour laquelle l’entreprise consacre plus de temps. Par rapport à la colonne (6) des précisions nous seront données avant la fin de la formation. L’attention a été attirée sur le fait que certaines des informations au niveau des cahiers se retrouvent au niveau des questionnaires. Il serait important que le contrôleur vérifie que les mêmes informations apparaissent dans les questionnaires.

Un exemple pratique a été donné : une unité économique, qui de part sa taille ne dispose pas de local en un seul en endroit pour abriter toutes ses directions, qui sont donc installées dans des locaux différents et dans des quartiers différents. La question a été de savoir si ces directions éparpillées seront prises en compte et quelle serait la conduite à tenir. 
Dans ce cas, seules la direction générale sera prise en compte, puisque les autres directions sont des entités de la direction générale. Sûrement que les autres directions diront ne pas avoir l’habilité de répondre aux questionnaires. Toutefois, il est à signaler que ces cas sont assez rares en ce qui concerne le secteur privé. Il faudra toutefois signaler ces cas au contrôleur et au superviseur.
Les différentes fiches récapitulatives ont été présentées. Elles ont pour but de faire le point du travail des différents acteurs du terrain. Pour l’agent recenseur, il y a une fiche récapitulative pour l’aire de dénombrement. Le chef d’équipe a trois (03) fiches récapitulatives : une pour le quartier, une pour l’arrondissement administratif et une dernière pour son arrondissement de recensement (sa division de travail). Quant au contrôleur, il a deux (02) fiches récapitulatives à remplir : une pour la commune (administrative) et une autre pour sa zone de recensement (sa division de travail).
 Sur les fiches récapitulatives, la dernière est réservée aux observations et doit expliquer entre autres, tout écart entre ‘’Enumérées’’ et ‘’Enquêtées’’ ; sinon mettre R.A.S.

Quant à la fiche de suivi de la progression des équipes sur le terrain, elle est remplie par le chef d’équipe et permet de suivre l’évolution de l’équipe sur le terrain.

Au terme de ces présentations, il a été procédé à la remise des copies de la première évaluation.

Dans l’après-midi, les contrôleurs ont subi l’épreuve de la seconde évaluation. Ensuite quelques conseils leur ont été prodigués par rapport à leur attitude vis-à-vis des agents recenseurs, des chefs d’équipes et des populations. Enfin, les corrections apportées aux questionnaires et manuels ont été présentées.

VI. Journée du mercredi 08 octobre 2008
Les activités du 6ème jour ont démarré par la lecture du rapport de la 5ème journée de travail. Aucune observation n’a été faite sur ce rapport.

Après quelques éclaircissements apportés sur la différence entre les complexes de formation sportifs qui se trouvent dans le questionnaire éducation et les centres de gymnastique dans celui des autres services, l’assemblée a été soumise à quelques questions flash en guise de révision sur les unités à recenser dans chaque type de questionnaire.

En résumé, nous retenons que :

· Les services traiteurs et les maisons de production d’artiste sont classés dans les questionnaires autres services de même que les cabinets de médecine vétérinaire.

· L’objectif de ce recensement n’est pas de recenser les ouvriers. Mais plutôt les unités économiques secondaires. Les maçons, charpentiers et autres ne pourront être pris en compte que lorsqu’il existe une unité économique de leur profession.

Ensuite, nous avons assisté à deux simulations d’entretien entre un Agent recenseur (AR) et un Chef d’entreprise :

Le 1er scénario a durée 09 mn et a mis en relation un AR et un chef d’établissement coopératif. Au terme de cette simulation, des observations ont été formulées :

· Observations des formateurs :

· Pour M. Abraham BIAOU, l’ambiance était très cordiale entre l’AR et le Patron d’établissement. Ce qui ne concorde souvent pas à la réalité du terrain.

· M. Gibril MARTIN a relevé que l’AR n’a pas eu à demander à son répondant en début d’entretien l’activité principale exercée afin  de savoir le questionnaire type à lui administrer.

· Pour M. Symphorien BANON, cette erreur serait due à l’absence de la phase d’énumération dans le scénario.

· Observation des participants :

L’heure de travail donnée par le Chef d’établissement ne devrait pas être celle qui occupe l’entrepreneur mais plutôt de son unité de production.

S’en est suivie, la 2ème simulation qui met en exergue un chef d’établissement non coopératif. Ce scénario a durée 07 mn.

· Observations des formateurs :

· Pour Monsieur Gibril MARTIN, il est vraiment possible que les AR  rencontrent comme dans le scénario, des chefs d’établissement difficiles. Il importe donc d’adopter une attitude stratégique  afin de parvenir à recueillir les informations nécessaires. 
Les contrôleurs ont également donné leur avis : 
· il serait préférable de demander à l’entrepreneur, si les informations pouvaient être recueillies auprès d’un de ses collaborateurs qui pourrait le remplacer valablement.

· il serait mieux de revenir plus tard puisqu’il a montré sa disponibilité à  recevoir l’AR en acceptant le recevoir plus tard.

En synthèse, M. Gibril MARTIN estime que dans le cas d’espèce, on devrait sortir simplement et se faire aider ensuite par le Chef d’équipe (C.E) ou le contrôleur au besoin, afin de le convaincre. 

· Observation des participants :

L’AR ne devrait pas demander au répondant de l’aider à situer son entreprise.

A la fin de ces différentes observations, nous avons démarré, après une pause, la correction de la 2ème évaluation. Des remarques importantes ont été relevées par le DSEE au niveau de la partie A. Il s’agit notamment : 

· Des rencontres avec les autorités locales et présentation de l’opération ;

· Solliciter leur soutien dans la division de travail.

Il a également profité de cette occasion pour passer en revue les modalités de rémunérations pour la période que va durer l’opération et les divers primes y afférents. Il a aussi rappelé certaines charges qui ne sont pas imputables à l’INSAE telles que l’hébergement des agents. Ils sont supposés recruter dans leur milieu d’origine, puisque l’appel d’offre a été lancé sur tout le territoire national.

Le DSEE n’a pas également manqué de préciser qu’il ne revient pas aux contrôleurs participants de s’intéresser sur les éventuels avantages ou primes à l’endroit des autorités locales des milieux de recensement.

Après toutes ces précisions, la correction a repris avec la 2ème partie de l’évaluation. Compte tenu des mauvaises réponses enregistrées à la question 2 de la partie B, des éclaircissements ont été apportés sur les types de personnes à savoir : les permanents, les occasionnels et les aides familiaux. Des préoccupations ont été également soulevées au niveau des fiches de synthèse retenues dans la correction. Les formateurs ont eu donc à préciser que la fiche de synthèse présentée lors de la formation n’est pas un échantillon.

Enfin, Il est  suivi la distribution des copies corrigées et la lecture de la liste des contrôleurs par département. Le DSEE a convoqué tous les participants pour le lendemain à 08 heures afin de recevoir les dernières instructions qui seront données par le Directeur Général de l’INSAE. C’est après cet unique entretien qu’on passera à la phase de la logistique.


Termes de Référence de la Formation des Contrôleurs

I- Justification

Le Recensement Général des Entreprises du Bénin est une opération d’envergure nationale dont la réussite nécessite une très bonne organisation et l’utilisation d’un personnel de terrain averti. 


La formation des contrôleurs s’avère être une priorité en ce sens que ces derniers constituent un maillon très important dans la chaîne du contrôle de qualité des données collectées. Il est alors indispensable qu’ils maîtrisent les différents documents techniques du recensement et soient aptes à donner les instructions adéquates aux agents recenseurs. 

En outre, ce guide doit servir de document de référence aux formateurs pendant toute la durée de la formation.
II- Objectifs
Cette formation vise la maîtrise par les contrôleurs de la méthodologie de collecte adoptée ainsi que toutes les subtilités liées à la collecte. 

De façon spécifique, il s’agit de :

· Faire connaître au contrôleur sa place dans la structure de collecte ;

· Faire ressortir le rôle qu’il doit jouer durant le dénombrement ;

· Présenter les charges administratives et de gestion de groupe qu’il doit assumer ;

· Présenter le manuel du contrôleur/Chef d’équipe ;

· Présenter les questionnaires et expliquer les instructions relatives à leur remplissage, lesquelles sont contenues dans le manuel de l’agent recenseur ;

· Présenter la procédure d’évaluation à utiliser à l’issue de la formation des agents recenseurs.

III- Résultats attendus
· Les contrôleurs sont capables d’administrer les onze (11) questionnaires ;

· Les contrôleurs sont outillés pour :

· former à leur tour les agents recenseurs ;

· assumer toutes les tâches administratives qui leur incombent ;

· aider les chefs d’équipe à délimiter parfaitement leurs zones de travail ;

· conduire efficacement les opérations de dénombrement dans leurs zones de recensement ;

· effectuer le contrôle de couverture ;

· assurer la qualité des données collectées.

IV- Profil des formateurs

Les formateurs des contrôleurs du RGE2 sont des cadres de l’INSAE maîtrisant la méthodologie de l’opération. Ils sont membres du comité technique mis en place pour l’élaboration des documents techniques. Ils justifient d’une bonne expérience pour avoir participé à plusieurs opérations de même envergure.

V- Déroulement de la formation

La formation est prévue pour durer six (06) jours pendant lesquels les formateurs auront à familiariser les contrôleurs avec les concepts clés de l’opération. Ils leur présenteront leur rôle sur le terrain en leur faisant découvrir le manuel du contrôleur. Un accent particulier sera mis sur les instructions à suivre pour le remplissage des questionnaires et d’autres fiches techniques en se référant au manuel de l’agent recenseur. La formation sera ponctuée d’exemples pratiques, d’études de cas et de tests de maîtrise des documents techniques.

Il est à noter par ailleurs qu’à la fin de chaque journée de travail, un rapporteur désigné présente aux participants la synthèse des travaux effectués au cours de la journée.

· Présentation du manuel du contrôleur
Le manuel du contrôleur est un outil d’aide à l’exercice efficace des tâches de contrôle. Il présente d’entrée la structure de la collecte des données sur le terrain et précise par la suite les différentes attributions qui sont les leurs.  


Les formateurs procéderont à une lecture minutieuse de ce document, durant laquelle chaque paragraphe sera expliqué, au moyen de plusieurs exemples, aux contrôleurs. Ils auront à répondre également aux préoccupations des contrôleurs. Ils doivent par ailleurs s’assurer au moyen d’une démarche participative que le message transmis est perçu de la même façon. 

· Instructions pour le remplissage des cahiers d’énumération

           Les cahiers d’énumération sont utilisés par les agents recenseurs durant la phase d’énumération. Leur remplissage conditionne l’approvisionnement en différents types de questionnaire par les chefs d’équipe aux agents recenseurs. Les contrôleurs se doivent en conséquence de maîtriser la liste des unités ciblées par chaque questionnaire afin de s’assurer de la cohérence entre les colonnes « Activité principale » déclarée et « Type de questionnaire» correspondant. 


Les formateurs doivent entretenir les contrôleurs sur ces détails pour les rendre aptes à vérifier l’exactitude des informations recueillies dans le cahier d’énumération.

· Principes généraux pour le remplissage des questionnaires
A cette étape, les formateurs vont d’abord présenter les questionnaires de l’opération dans leur ensemble. Par la suite ils vont procéder à la lecture des instructions données dans le manuel de l’agent recenseur pour remplir les questionnaires. Ils doivent mettre l’accent sur les questions délicates  à renseigner  qui nécessitent une certaine vigilance dans la collecte notamment les questions relatives à l’activité principale, le chiffre d’affaires, la capacité installée, etc. Ils auront en outre à leur présenter les fiches récapitulatives.

	PROGRAMME DE LA FORMATION DES CONTROLEURS

	

	Jour
	Heure
	Activité
	Formateur

	

	1er jour
	
	
	

	
	8h30 - 9h
	Arrivée et installation des participants
	DAF

	
	9h - 9h30
	Mot d'ouverture du DG de l'INSAE
	DG

	
	9h30 - 10h15
	Présentation du RGE-2 : Généralités, objectifs et particularités 
	DSEE/DTIP

	
	10h15 - 10h35
	Pause 
	

	
	10h35 - 13h
	Définition des concepts et présentation de la méthodologie
	DSEE/DTIP

	
	13h - 15h30
	Pause 
	

	
	15h30 - 17h
	Obligations des différents acteurs du terrain (principalement les contrôleurs)
	SANNI/YAYI

	
	17h - 17h15
	Pause
	

	
	17h15 - 18h15
	Présentation du cahier d’énumération+ instructions y afférant dans le manuel de l'AR
	SANNI/YAYI

	
	18h15 - 18h30
	Synthèse de la journée
	OBOSSOU

	2ème jour
	
	
	

	
	8h00 - 8h30
	Synthèse des travaux de la journée précédente
	

	
	8h30 - 10h30
	Présentation du questionnaire Agriculture + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées 
	BIAOU/OBOSSOU

	
	10h30 - 10h50
	Pause 
	

	
	10h50 - 13h
	Présentation du questionnaire Agriculture + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées (suite)
	BIAOU/OBOSSOU

	
	13h - 15h
	Pause
	

	
	15h30 - 17h
	Présentation du questionnaire  Industrie + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées
	NOUGBODOHOUE/BANON

	
	17h - 17h15
	Pause 
	

	
	17h15 - 18h15
	Présentation du questionnaire Autres Services + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées
	NOUGBODOHOUE/BANON

	
	18h15 - 18h30
	Synthèse de la journée
	KINSOU

	3ème jour
	
	
	

	
	8h00 - 9h00
	Première évaluation (contrôle des connaissances)
	

	
	9h - 9h30
	Synthèse des travaux de la journée précédente 
	

	
	9h30 - 10h40 
	 Présentation du questionnaire Artisanat + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées
	BANON/BANKOLE

	
	10h40 - 11h
	Pause
	

	
	11h – 13h
	 Présentation du questionnaire Artisanat + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées (suite)
	BANON/BANKOLE

	
	13h – 15h
	Pause
	

	
	15h - 16h45
	Présentation du questionnaire BTP + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées
	SOKOU/MARTIN

	
	16h45 - 17h
	Pause
	

	
	17h – 18h15
	Présentation du questionnaire Transport + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées
	KINSOU/DJATON

	
	18h15 - 18h30
	Synthèse de la journée
	KAKPO

	4ème jour
	
	
	

	
	8h00 - 8h30
	Synthèse des travaux de la journée précédente 
	

	
	8h30 – 10h30
	Présentation du questionnaire Santé + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées
	KAKPO/ASSABA

	
	10h30 - 10h50
	Pause
	

	
	10h50 – 13h
	Présentation du questionnaire Commerce + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées 
	SANNI/NOUGBODOHOUE

	
	13h – 15h
	Pause 
	

	
	15h – 17h
	Présentation du questionnaire Secteur Educatif + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées 
	SOKOU/MENSAH

	
	17h - 17h15
	Pause 
	

	
	17h15 - 18h
	Présentation du questionnaire Réceptif hôtelier + instructions y afférant dans le manuel de l'AR + précision sur le champ des unités ciblées 
	DSEE/DED

	
	18h- 18h15
	Correction de la première évaluation 
	

	
	18h15 - 18h30
	Synthèse de la journée
	YAYI

	5ème jour
	
	
	

	
	8h00 - 8h30
	Synthèse des travaux de la journée précédente 
	

	
	8h30 - 9h
	Présentation et instructions sur le remplissage des fiches de synthèse
	YAYI/BANON

	
	9h- 10h30
	Deuxième évaluation (contrôle des connaissances)
	YAYI/BANON

	
	10h30 – 10h50 
	Pause
	

	
	10h50 – 13h
	Questions diverses à éclaircir
	DSEE

	
	13h – 15h
	Pause 
	

	
	15h – 17h30
	Restitution de l’évaluation
	DSEE

	
	18h15 -18h30
	Synthèse de la journée
	YAYI

	
	8h – 8h30
	Synthèse globale des travaux
	DSEE

	
	8h30 – 10h30
	Répartition sur le terrain
	SANNI

	
	10h30 – 10h50
	Pause
	

	
	10h50 – 13h
	Logistique
	DAF

	
	13h – 15h 
	Pause
	

	
	15h – 17h
	Dernières instructions et mot de clôture du DG
	DG/DSEE


REPUBLIQUE DU BENIN
--------------

MINISTERE DE LA PROSPECTIVE, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’EVALUATION DE L’ACTION  PUBLIQUE (MPDEAP)
--------------
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE ECONOMIQUE (INSAE)


DEUXIEME RECENSEMENT GENERAL DES ENTREPRISES
Formation des contrôleurs : Premier contrôle de connaissance
Durée : 1h
Partie A

 Questions :
1. Combien de types de questionnaire existe-il ? citez-les.   

2. Quels sont les principes généraux pour le remplissage des questionnaires ?
3. Que devez-vous faire lorsqu’une unité de production refuse d’être recensée ?  
Partie B :

1. Que vise le deuxième recensement général des entreprises ? 

2. Quelles sont les unités économiques ciblées par la présente opération ? 

3. Quelle est la structure du personnel de collecte ? 
4. Quelles sont les divisions de travail adoptées ? Expliquer.
Partie C
Répondez par Vrai ou Faux aux affirmations ci-dessous puis justifier votre choix.

1. Les cabines téléphoniques et les cybercafés sont à recenser avec le questionnaire TIC.

2. Le questionnaire “Réceptifs Hôteleirs” ne prend pas en compte les motels et auberges.

3. Les pharmacies ne sont pas à recenser avec le questionnaire Santé.

4. Le cahier d’énuméartion est partiellement rempli par l’agent recenseur.

5. Seuls les contrôleurs auront des fiches de synthèse à remplir.

REPUBLIQUE DU BENIN
--------------

MINISTERE DE LA PROSPECTIVE, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’EVALUATION DE L’ACTION  PUBLIQUE (MPDEAP)
--------------
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE ECONOMIQUE (INSAE)


DEUXIEME RECENSEMENT GENERAL DES ENTREPRISES
Formation des contrôleurs : Deuxième contrôle de connaissance
Durée : 1h
Partie A : 

Sujet : 


Vous êtes contrôleur dans le cadre du deuxième recensement général des entreprises. Décrivez brièvement les dispositions que vous devez prendre dans votre zone de travail, afin d’installer votre équipe et conduire efficacement les opérations de collecte.   

Partie B

Questions :
1. Quels sont les différents types d’erreurs qu’on peut rencontrer dans un questionnaire ?  

2. Quels sont les effectifs à prendre au niveau de chaque type de personnel (permanents, occasionnels et aides familiaux) dans la section 3 des questionnaires ?

3. Cette partie du questionnaire est-elle bien remplie ? pourquoi ?
	4.2- Forme juridique :


 
11- Entreprise individuelle

12- SARL

13- SA

14- Société de fait



15- Société en Nom Collectif (SNC)
16- Société en Commandite Simple (SCS)


               

17- Société en participation

18- Groupement  d’Intérêt Économique (GIE)
19- Coopérative

                98- Autre (à préciser) ________________________________
	I_1_I_1_I


4. Cette partie du questionnaire est-elle bien remplie ? pourquoi ?
	5.7- Si OUI, quel est le montant de la production exportée, ces 2 dernières années (en F CFA) ?

	
	2006
	2007

	Montant de la production exportée (en F CFA)
	I_1_I_5_I_0_I_0_I_0_I___I___I___I___I___I
	I___I___I___I___I_1_I_6_I_0_I_0_I_0_I


5. Relations entre fiches de synthese, division du travail et acteurs du terrain.

REPUBLIQUE DU BENIN
--------------

MINISTERE DE LA PROSPECTIVE, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’EVALUATION DE L’ACTION  PUBLIQUE (MPDEAP)
--------------
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE ECONOMIQUE (INSAE)


DEUXIEME RECENSEMENT GENERAL DES ENTREPRISES
Formation des contrôleurs : Corrigé type du premier contrôle de connaissance
Partie A : (5 points)

 Questions :

1. Le RGE-2 vise à dénombrer et collecter des informations quantitatives et qualitatives sur toutes les unités de production installées sur le territoire national. (1,5 point)

2. Onze types de questionnaires : Agriculture, Commerce, Artisanat, Autres Services, BTP, Transport, TICs, Secteur éducatif, Réceptifs Hôteliers, Santé et Industrie. (1,5 point)

3. Si un des chefs d’équipe vous fait part d’un refus de répondre, dites lui d’accompagner l’agent recenseur chez le responsable afin de voir s’il n’y a pas un moment plus propice à l’interview. Si malgré cela ca persiste vous devez vous y rendre pour essayer de convaincre le responsable de l’opportunité de se faire interviewé. Si après tout ceci, ça ne va toujours pas, signalez le au superviseur et poursuivez la collecte, ce dernier avisera. (1,5 point)

Partie B : (5 points)

1. Le recensement couvre toutes les entreprises sédentaires et semi-sédentaires exerçant une activité économique sur le territoire national. Cette opération concerne les unités économiques disposant ou non d’une structure de gestion organisée. Les unités installées dans les marchés sont également concernées par cette opération.. (1 point)
2. La structure du personnel de collecte des données du RGE2 se présente comme ci après :

· A la base, se trouve l’Agent Recenseur (AR) dont le rôle est de dénombrer tous les établissements se trouvant dans la zone de travail qui lui sera confiée ;

· A la suite, vient le Chef d’Equipe, ayant sous sa responsabilité cinq (05) Agents Recenseurs, qui coordonne les activités de recensement au sein de son équipe ;

· Et le Contrôleur qui dirige quatre (04) Chefs d’Equipe et dont le rôle est le contrôle du travail de collecte de chacune de ses équipes ;
· Au sommet de la structure se trouvent les superviseurs départementaux  et les coordonnateurs nationaux. (1,5 point)

3. Le recensement couvre toutes les entreprises sédentaires et semi-sédentaires exerçant une activité économique sur le territoire national. Cette opération concerne les unités économiques disposant ou non d’une structure de gestion organisée. Les unités installées dans les marchés sont également concernées par cette opération. (1 point)
4. Les divisions de travail sont :

· L’Aire de Dénombrement (AD) : il s’agit de la zone de travail de l’agent recenseur. C’est une portion d’un quartier ou d’un village. Elle est définie en fonction de la densité (en entreprises) des localités. L’AD doit avoir des limites nettes et facilement identifiables sur le terrain (par exemple les ruelles, les blocs de maisons, etc.). Elle peut couvrir tout ou une partie d’un quartier de ville/village. L’AD ne doit pas chevaucher sur deux quartiers. Les aires de dénombrement sont numérotées de façon continue à l’intérieur des quartiers. 
· L’Arrondissement de Recensement : il se confond en général à l’arrondissement administratif. Il comprend plusieurs aires de recensement et est placé sous la responsabilité d’un chef d’équipe. Dans le cas spécifique des communes à statut particulier comme Cotonou, Parakou et Porto-Novo où on observe une forte concentration des unités économiques, l’arrondissement de dénombrement est constitué d’une partie d’un arrondissement administratif.
· La zone de Recensement (ZR) : Elle est constituée de plusieurs arrondissements de recensement et regroupe en moyenne une vingtaine d’aires de dénombrement. Elle est placée sous la responsabilité d’un contrôleur. La zone de recensement correspond en général à une partie de la commune administrative ou à la commune entière dans les communes fortement rurale. En revanche, dans le cas spécifique des communes à statut particulier, la zone de recensement sera constituée d’un ou plusieurs arrondissements. (2,5 points)
Partie C : (10 points)

1. Faux, parce que les cabines téléphoniques sont à interrogées avec le questionnaire Autres Services. (2 points)

2. Faux, ces unités font bien partie du champ ciblé par ce questionnaire (1,5 point)

3. Vrai, les pharmacies sont des unités commerciales qui achètent et revendent les médicaments en l’état (1,5 point)

4. Vrai, parce que l’avant dernière colonne (Type de questionnaire correspondant) est réservée au chef d’équipe (1,5 point)

5. Faux, puisque tous les acteurs de la structure de collecte ont à produire au moins une fiche de synthèse (2 points)

6. Faux, ces unités fournissent un service de location de véhicules et non de transport d’usagers, elles sont par conséquent à interroger avec le questionnaire Autres Services. (1,5 point)
REPUBLIQUE DU BENIN
--------------

MINISTERE DE LA PROSPECTIVE, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’EVALUATION DE L’ACTION  PUBLIQUE (MPDEAP)
--------------
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE ECONOMIQUE (INSAE)


DEUXIEME RECENSEMENT GENERAL DES ENTREPRISES
Formation des contrôleurs : Deuxième contrôle de connaissance
Durée : 1h
Partie A : (10 points)
Sujet : 

Le développement fourni doit faire ressortir les éléments ci-après :

· rencontre avec les autorités locales et présentation de l’opération, celles-ci doivent être sollicitées pour le découpage de votre zone de travail ;

· identification des limites de votre zone de travail : ceci se fera avec le concours des chefs de quartiers/villages ou toute personne accréditée par ces derniers ;

· installation des chefs d’équipe successivement dans les différents arrondissements de recensement ;

· installation des agents recenseurs d’une ou deux équipes successivement dans les premières aires de dénombrement choisies ;

· rencontre périodique avec les chefs d’équipes pour faire le point des activités de collecte ;

· contact permanent avec le superviseur rattaché pour le tenir informer de l’évolution sur le terrain ;

· participation à certaines interviews pour apprécier la qualité de la collecte ;

· contrôle de tous les questionnaires finalisés en vue de détecter les incohérences éventuelles ;

· prise et synthèse des fiches récapitulatives produites par les chefs d’équipe.

Partie B (6 points)
Questions :
6. Quels sont les différents types d’erreurs qu’on peut rencontrer dans un questionnaire ? (1,5 point)

a. les erreurs d’incohérence : ces erreurs traduisent une contradiction entre plusieurs colonnes remplies du questionnaire (0,5 point) ;

b. les informations inadmissibles : ce sont celles qui ne sont pas prévues par le système de remplissage du questionnaire (0,5 point) ;

c. les omissions : l'Agent Recenseur oublie de porter l'information demandée (0,5 point).
7. Quels sont les effectifs à prendre au niveau de chaque type de personnel (permanents, occasionnels et aides familiaux) dans la section 3 des questionnaires ? (1,5 point)

Pour les employés permanents et les aides familiaux, on prend l’effectif au 31 décembre de l’année référencée tandis qu’on prend le flux (nombre sur l’année) pour les occasionnels.

8. Cette partie du questionnaire est-elle bien remplie ? pourquoi ? (1,5 point)
	4.2- Forme juridique :


 
11- Entreprise individuelle

12- SARL

13- SA

14- Société de fait



15- Société en Nom Collectif (SNC)
16- Société en Commandite Simple (SCS)


               

17- Société en participation

18- Groupement  d’Intérêt Économique (GIE)
19- Coopérative

                98- Autre (à préciser) ________________________________
	I_1_I_1_I


Cette partie est mal remplie parce que la consigne donnée exige à l’agent recenseur d’encerclez seulement le code correspondant à la modalité choisie par le répondant et non d’encerclez puis d’inscrire dans la case à droite. 

9. Cette partie du questionnaire est-elle bien remplie ? pourquoi ? (1,5 point)
	5.7- Si OUI, quel est le montant de la production exportée, ces 2 dernières années (en F CFA) ?

	
	2006
	2007

	Montant de la production exportée (en F CFA)
	I_1_I_5_I_0_I_0_I_0_I___I___I___I___I___I
	I___I___I___I___I_1_I_6_I_0_I_0_I_0_I


La présente partie du questionnaire n’est pas bien remplie parce que tous les montants demandés doivent être calés sur la droite dans les cases conçues à cet effet, en prenant soin de placer des zéros dans les cases vides.

10. Relations entre fiches de synthese, divisions du travail et acteurs du terrain (4 points).





       

Listes contrôleurs
	N° D'ORDRE
	NOM  ET
	PRENOMS

	1
	ABOUMON
	Assane

	2
	ADECHIAN 
	A. O. Kaoussara

	3
	ADEOTI
	Sourakatou

	4
	AFFO
	Afoussatou B.

	5
	AFFOGNON 
	Anyrice Christel  A.

	6
	AFFOGNON 
	Lydie

	7
	AGBANDJEDJE
	Marc

	8
	AGBOGNON
	Gaston

	9
	AGOUA 
	Damien

	10
	AHOSSOUDE
	Emile

	11
	AHOUANGONOU
	Lucrèce Arlette

	12
	AKAKPO
	G.  Emmanuel

	13
	AKOKPONHOUE
	Vénus N.

	14
	ALIHA
	Géoffroy

	15
	ALLIDJINOU
	D.  Jean

	16
	 AMEGNIKOU
	Désiré

	17
	AMOUZOU  K.
	Geoffroy 

	18
	ATISSOU
	José

	19
	ATOHOUN
	Habakuk

	20
	BA-AGBA
	Rachidatou 

	21
	BAGNAN
	Bouhari Ilimi

	22
	BAKPE 
	Basile  D.

	23
	BIO
	Anselme

	24
	BOSSOU
	Bam'délé Ibukun

	25
	CHABI
	Modeste

	26
	DAAH-GBADJI
	Gaudens  G.

	27
	DJIDONOU
	Jules

	28
	DOSSOU
	Gaétan

	29
	DOUVI
	K.  Victor

	30
	ELAVAGNON
	François

	31
	EZIN
	Stéphane Blanchard

	32
	GANSE
	Guillaume

	33
	HATANGIMANA
	Candide  P.

	34
	HOUEHA
	Jeannine B.  O.

	35
	HOUESSIN
	Yvette  Jeannette

	36
	HOUNDONOUGBO
	A. M. Oscar

	37
	HOUNHANOU
	 Mathilde

	38
	HOUNNOU
	Augustin

	39
	HOUNNOUGBO
	 Franck

	40
	KITI
	M. Sylvestre

	41
	KPANGON
	Aurélien S.

	42
	KPANGON
	Blanche

	43
	KPINDJO ASSOGBA
	Dénagnon Florence 

	44
	MAMA-DJOUGOU
	Fataye A,

	45
	MARCOS
	Jean-Claude

	46
	MONTCHO
	M.  Hyacinthe

	47
	MONWANOU
	Herbert  M.

	48
	M'PO  B.
	Alfred

	49
	ODO
	Pierre A. A.

	50
	ODOUBOUROU
	Bertrand W. S. Ishola

	51
	OKOUNYODE 
	O. A. Joseph

	52
	OLOU
	Vaguiné

	53
	OUSSA-GANSI
	 Bernadin

	54
	OWO-ETCHO
	Alfred Akambi

	55
	PADONOU
	Stanislas Edouard

	56
	QUENUM
	M. Valéry

	57
	SEIDOU
	Mama

	58
	SOEDE
	Didier

	59
	SOHOU
	Antoine

	60
	SOSSOU
	Pamphile  Y.

	61
	SOTCHENOU 
	Adolphe

	62
	SOULE  IMOROU
	Ganiou

	63
	YESSOUFOU
	Calixte

	
	
	


Listes de formateurs
	N° D’ORDRE
	N  O  M           E T
	PRENOMS

	1
	TOGONOU
	Hyppolyte 

	2
	MARTIN
	Gibril

	3
	NOUGBODOHOUE
	Samson

	4
	OBOSSOU
	 Hervé

	5
	SANNI
	Kabirou

	6
	BANKOLE
	V. O. Victor

	7
	MENSAH
	Victorine

	8
	KAKPO
	Eliakim

	9
	DJATON KOUBADJE
	Sourou

	10
	NOUATIN
	Bruno  M.

	11
	BANON
	Symphorien

	12
	COUTHON KINSOU
	Esther

	13
	SOKOU
	Samson

	14
	YAYI 
	L.  Constant

	15
	BIAOU
	Abraham

	16
	SOEDE
	Michel
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Fiche de synthèse du superviseur�ur 





DEPARTEMENT





SUPERVISEUR





Fiche de synthèse au niveau communal et au niveau de la zone de recensement 





ZONE DE 


RECENSEMENT





CONTROLEUR





AIRE DE DENOMBREMENT





AGENT RECENSEUR





Fiche de synthèse aux niveaux quartier, arrondissement administratif, arrondissement de recensement





ARRONDISSEMENT DE RECENSEMENT





CHEF D’EQUIPE





Fiche de synthèse au niveau des aires de dénombrement
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